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INFORMATION MEDIAS  

  

 

Centre de détention de la Polynésie française 

 

Partenariat étroit autour de la cellule emploi 
 

 

 

La réunion du groupe de pilotage de la « cellule emploi » mise en place dans la perspective de 

la construction du futur centre de détention de la Polynésie Française s’est réunie sous la 

présidence de M. Jumez, en présence de M. Dinnequin, directeur à l’agence publique pour 

l’immobilier de la justice (APIJ), Mme Dabrowski, directrice de projet de l’APIJ et M. 

Marchal, chef de projet de l’entreprise Léon Grosse. 

 

Le groupe de pilotage de la cellule emploi a été installé en décembre 2010 et est composé de 

10 membres, la commune de Teva I Uta, le maire délégué de Papeari, le Haut-Commissariat, 

le SEFI, le ministère de l’agriculture, la direction des services pénitentiaires en Polynésie 

française, le GSMA, la CCISM, l’ADIE(association pour le droit à l’initiative économique), 

le MEDEF et IOSIS conseil (consultant APIJ). 

Elle sera élargie prochainement aux représentants de l’entreprise Léon Grosse, qui s’est 

engagée à désigner un référent pour participer à ses travaux. 

 

Les objectifs de ce groupe de pilotage sont d’aider à la concrétisation des projets locaux de 

développement et permettre les créations locales d’emploi en anticipant le démarrage du 

chantier, et en travaillant en amont des recrutements.  

Ses champs d’investigations portent sur l’emploi et la formation, l’accompagnement des 

projets locaux et l’installation physique de la cellule emploi. 

 

En termes d’emploi et de formation, quatre modules de formation sont proposés par le 

GSMA. 29 jeunes de la commune de Teva I Uta ont déjà été recrutés pour un premier module 

de formation sur les métiers de plombiers, maçons et électriciens. Trois autres modules de 

formation sont prévus sur les métiers d’agents de sécurité, de l’agriculture et de conducteurs 

d’engins et de poids lourds. De plus, la mise en place, en relation avec l’ENAP (école 

nationale de l’administration pénitentiaire), d’une formation « préparation au concours » 

destinée principalement à des jeunes de Teva I Uta, est en cours d’examen. Par ailleurs, un 

centre d’examen à Papeari sera ouvert lors de la phase de concours.  
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En termes de soutien aux entreprises locales, la CCISM propose la mise en place d’un 

observatoire du tissu local en identifiant les entreprises locales ainsi que les besoins pour les 

phases de sous-traitance du chantier et du fonctionnement du centre. En relation avec l’ADIE, 

elle mettra en place avant la fin de l’année également un programme d’accompagnement des 

entreprises locales en ciblant à la fois les entreprises existantes, par du conseil au 

développement, de l’aide à l’investissement, de la formation en gestion, et à la fois les 

entreprises en création par un accompagnement individuel des porteurs de projets. 

 

L’ADIE propose également un programme de ré-insertion par la création d’entreprise à 

destination des détenus, l’axe majeur reposant sur la construction d’un projet professionnel 

avant la remise en liberté. 

 

Dans le domaine agricole, deux projets ont été identifiés. Ils émanent des associations Tiopi 

Paradis et Tamarii Nuutania, et font l’objet à ce stade d’un examen technique en relation avec 

les services du ministère de l’agriculture. 

 

Enfin, concernant l’installation physique de la cellule emploi, celle-ci sera située sur le site du 

CJA de Farepua (Papeari) et est intégrée dans le projet de rénovation du CJA. Le financement 

de la rénovation du CJA a en effet été programmé au titre du Contrat de Projet « volet 

constructions scolaires ». L’APIJ participera au financement de cette rénovation pour la 

construction des 2 salles nécessaires à la cellule emploi et une convention devrait être signée 

avec la commune dans les prochaines semaines sur ce sujet. 

 

Au terme de cette réunion, M. Dinnequin a souligné la qualité du travail partenarial conduit, 

dans la perspective de la construction du centre. Une convention de partenariat local pourrait 

être signée sur cette base avant la fin de l’année. 

 


